
C’est pourquoi, le 8 mars : 
NON à l’initiative SSR

Débrancher 
l’information ?

à l’initiative SSR

Le 8 mars 

 �NON à la destruction d’un 
pilier de la démocratie 
directe

 �NON au déferlement des 
fake news de l’étranger

 �NON aux coupes brutales 
dans les régions 
périphériques

 Le 8 mars 



NON à la désinformation ! 
 Un pilier de la démocratie suisse 
La RTS produit des contenus fiables et variés. À l’heure où les 
fake news, notamment de l’étranger, nous inondent, la qualité 
de l’information est essentielle pour la Suisse et pour notre 
démocratie.

 Une couverture large et indépendante 
Grâce au financement par la redevance, la RTS n’a pas à courir 
après les clics. Elle peut couvrir ce qui se passe dans les régions 
et ce qui compte pour les habitantes et habitants de tout le pays.

 Démantèlement massif en vue 
L’initiative SSR entraînerait un démantèlement massif. Des 
dizaines d’émissions et de retransmissions seraient supprimées, 
des milliers d’emplois passeraient à la trappe et  
de nombreuses régions périphériques disparaîtraient du 
paysage médiatique.

 La cohésion du pays en danger 
Sans la SSR, impossible de garantir l’information dans toutes 
les régions du pays. Les journaux locaux disparaissent les 
uns après les autres. En Suisse romande comme au Tessin, les 
chaînes de la SSR sont tout simplement irremplaçables. Ne 
mettons pas en péril la cohésion de la Suisse. 

 

 Sport et culture en Suisse : fin des investissements 
Avec cette initiative, la SSR ne pourrait plus soutenir le sport 
suisse. Ce serait aussi la fin de la production de films et de musique 
suisses. Des vidéos made in USA à la place d’émissions comme  
« Temps présent » ou « Le kiosque à musiques » ? Non, merci !  

 «� Voulons-nous laisser des groupes  
 médiatiques privés et étrangers décider  
 seuls quelles informations sont  
 diffusées en Suisse ? Non ! Il en va de  
 notre démocratie. »  
  Pierre-Yves Maillard, Président de l’Union syndicale suisse

Pour toutes ces raisons : 
NON à l’initiative SSR.

 Un cadeau géant aux entreprises 

Le saviez-vous ? Aujourd’hui, les entreprises qui réalisent 

un chiffre d’affaires d’un demi-million ou plus contribuent au 

financement de la SSR. Si demain l’initiative est acceptée, elles  

ne débourseront plus un centime. Un oui dans les urnes, c’est 

donc un cadeau fiscal pour les entreprises. Parallèlement, les 

prestations seraient réduites pour la population. 


